
FRANCE
Aujourd’hui, les agriculteurs ne représentent plus que
2 % de la population active.
Les exploitations familiales sont au cœur du monde
rural en France.
Le nombre d’employés agricoles a décru depuis la fin
du 19ème siècle.
L’âge moyen des gestionnaires des exploitations,
copropriétaires et partenaires est de 52 ans ; soit 11
ans plus que la moyenne de l’ensemble de la
population active française

Les nouveaux entrants sont un phénomène ancien en France, qui a débuté avec les mouvements de « retour à la
terre » postérieurs à 1968. Aujourd’hui, les observations de terrain montrent une croissance. Les projets des
nouveaux entrants ne sont pas seulement professionnels, mais ils veulent également créer une autre mode de
vide et promouvoir des modèles de production écologiques et locaux. 

Incubateurs qui proportionnent des
«zones de pratique» dans lesquelles
les nouveaux entrants peuvent
développer une activité agricole
dans un environnement soutenu et
augmenter leurs habilités. 
Réorganisation et restructuration
des exploitations agricoles. 
Actions destinées à favoriser
l’accueil et la mise en relation
d’agriculteurs près de la retraite
avec un potentiel nouveaux venus
successeur.
 

La main d’œuvre agricole est plus affectée par la
pauvreté que le reste des secteurs économiques.
En 2010, par exemple, 24 % des agriculteurs
étaient affectés par la pauvreté, un pourcentage
bien plus élevé que la moyenne de la population.

Défis 
 

Accès difficile a la terre. 
Manque de programmes
d’éducation et d’installation
progressive des exploitations
adaptées aux nécessités
spécifiques des nouveaux
entrants. 
Manque d’outils financiers et de
programmes de subvention
adaptés aux nouveaux entrants.
Peu d’acceptation de la part des
agriculteurs traditionnels et une
intégration difficile dans les
cercles et les institutions agricoles
principales.
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Bonnes pratiques

Les mesures pour favoriser l’entrée et
l’accueil de « nouveaux venus pas
agricoles » dans les zones rurales ont
été incluses dans les politiques
régionales il n’y a pas longtemps. 
En ce qui concerne les nouveaux
entrants, une réforme de la distribution
du premier pilier de la PAC est requise
pour freiner les tendances à la
concentration de la terre et mieux
répondre aux besoins des nouveaux
entrants. 


